
Le Cndd-Fdd accuse les pays "néocolonialistes" de financent le terrorisme au Burundi

  PANA, 16 octobre 2015    Des "terroristes" de la trempe de Â«Boko Haram, El Shebab et Al-QaedaÂ» dans le 
collimateur du parti au pouvoir au Burundi Bujumbura,  Burundi - Le 37Ã¨me communiquÃ© que le Conseil national pour la
dÃ©fense de la  dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD) publiÃ© ce 15 octobre,  sur la crise
multiforme persistante, depuis bientÃ´t six mois au Burundi, a  laissÃ© une marque profonde dans lâ€™opinion, surtout au
chapitre de la sÃ©curitÃ©  qui continue Ã  Ãªtre perturbÃ©e par des "tueurs" que ce parti au pouvoir assimile  dÃ©sormais aux
terroristes invÃ©tÃ©rÃ©s de Â«Boko HaramÂ», au Nigeria, "Al Shebab", en  Somalie et "Al-Qaeda", au Proche et Moyen-
Orient. 
 La nuit de  jeudi Ã  vendredi a Ã©tÃ© encore marquÃ©e par un assaut dâ€™un groupe armÃ© non  identifiÃ© contre une position
policiÃ¨re de Musaga, un quartier au sud de  Bujumbura, la capitale du pays, oÃ¹ subsiste une contestation rÃ©siduelle du 
troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel dÃ©jÃ  consommÃ© depuis le 21 juillet aprÃ¨s avoir  enregistrÃ© des violences Ã  partir de fin avril
dernier.  Le bilan des  dÃ©gÃ¢ts humains Ã©manant de la police nationale fait Ã©tat dâ€™un agent de lâ€™ordre  qui a Ã©tÃ© tuÃ© et un
autre qui a Ã©tÃ© blessÃ© au cours de lâ€™assaut Ã  la grenade  contre la position policiÃ¨re de Musaga.  Le kidnapping  de trois
policiers et lâ€™assassinat de lâ€™un dâ€™entre eux par un groupe armÃ© non  identifiÃ© avaient Ã©tÃ© suivis, le 14 octobre dernier, par
une chasse Ã  lâ€™homme  qui sâ€™est soldÃ©e par la mort de 9 civils dont un cameraman de la tÃ©lÃ©vision  nationale
(gouvernementale), Christophe Nkezabahizi, son Ã©pouse et deux de leurs  enfants Ã  Ngagara, lâ€™un des quartiers
contestataires du pouvoir qui est situÃ© au  nord de Bujumbura.  La crise ne  faiblit pas et commence Ã  avoir des
rÃ©percussions au-delÃ  des frontiÃ¨res  nationales comme cela a transparu dans le nouveau communiquÃ© du CNDD-FDD
qui a  Ã©tÃ© rendu public par le Porte-parole du parti, JÃ©lase Ndabirabe, en sâ€™en prenant  Ã  mots couverts aux pays
"nÃ©ocolonialistes" qui financent le terrorisme au  Burundi.  "Sans  aucun doute, ces assassins terroristes sont
matÃ©riellement et financiÃ¨rement  appuyÃ©s par certains pays nÃ©ocolonialistes et des mÃ©dias internationaux qui  diffusent
des messages incendiaires et mÃªme divisionnistes en affirmant  gratuitement quâ€™il sâ€™agit dâ€™une crise ethnique" qui secoue
aujourdâ€™hui le  Burundi, insiste le communiquÃ© du CNDD-FDD qui alimentait, vendredi encore, des  conversations
nourries de rue Ã  Bujumbura.  Le prÃ©cÃ©dent  communiquÃ© du CNDD-FDD avait encore fait tilt et accrochÃ© lâ€™opinion au
chapitre  des dommages et intÃ©rÃªts que doit verser la Belgique pour avoir dÃ©cidÃ© de geler  unilatÃ©ralement des appuis
financiers dâ€™un montant de 60 millions dâ€™euros aussi  longtemps que son ancienne colonie nâ€™aura pas trouver les voies et
moyens de  sortir de la crise du moment par un dialogue inclusif de toutes les sensibilitÃ©s  sociopolitiques du pays.  Sur
le plan  rÃ©gional, lâ€™autre alliÃ© fidÃ¨le du pouvoir en place au Burundi, jusque rÃ©cemment  encore, Ã©tait le Rwanda voisin
avant que les relations bilatÃ©rales entre les  deux voisins ne soient compromises par des accusations de dÃ©stabilisation 
mutuelle.  Les rares  rÃ©actions prudentes et rÃ©servÃ©es du Rwanda font passer le pays pour un "bouc  Ã©missaire" et
invitent les Burundais Ã  rÃ©gler plutÃ´t leurs problÃ¨mes politiques  par eux-mÃªmes.  Le reste de la  communautÃ©
internationale mise Ã©galement sur lâ€™ouverture dâ€™un dialogue inclusif  de toutes les forces politiques nationales pour Ã©viter
une nouvelle guerre  civile semblable Ã  celle de 1993 Ã  2006, ainsi quâ€™un embrasement de la  sous-rÃ©gion qui croule dÃ©jÃ 
sous le poids de centaines de milliers de rÃ©fugiÃ©s  burundais.  Les demandeurs  dâ€™asile pourraient atteindre plus de
300.000 burundais dâ€™ici la fin de lâ€™annÃ©e,  selon les estimations rÃ©centes du haut commissariat des Nations Unies pour les 
rÃ©fugiÃ©s (HCR) aujourdâ€™hui dans le besoin de plus de 250 millions de dollars us  pour y faire face.  Le nouveau 
communiquÃ© a encore retenu lâ€™attention du public au chapitre qui invite Â«tous  les spÃ©cialistes burundais du droit qui
aiment la dÃ©mocratie et la patrie de se  lever comme un seul homme, avec le soutien du peuple burundais afin de porter 
plainte contre les pays qui cherchentÂ Â toujours Ã  dÃ©truire le Burundi en  attisant des haines interethniques, en provoquant
des massacres qui se voient  presque tous les 10 ans dans le pays, en bloquant lâ€™essorÂ Â Ã©conomique du paysÂ». 
Lâ€™opposition se  tient prÃªte Ã©galement avec une longue liste de personnalitÃ©s politiques et  sÃ©curitaires du pouvoir contre
lesquelles elle menace de porter plainte, le  moment venu, devant le tribunal de la Haye pour des actes qui violent les
droits  humains.  Les  commentateurs Ã  Bujumbura voient dans cet appel de pied du CNDD-FDD Ã  la  justice, une
Â«rÃ©ponse du berger Ã  la bergÃ¨reÂ» qui est surtout adressÃ©e Ã  lâ€™Union  europÃ©enne (UE).  Le Conseil de  lâ€™UE avait irritÃ© le
pouvoir en place au Burundi par des sanctions qui ont Ã©tÃ©  prises, le 2 octobre dernier, contre trois hauts responsables
de lâ€™appareil  sÃ©curitaire burundais qui ne peuvent plus circuler librement ou dÃ©tenir des  comptes bancaires dans lâ€™espace
Schengen pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la  rÃ©pression dirigÃ©e contre des opposants au troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel. 
Les rapports  les plus rÃ©cents de diverses sources concordantes, dont celui du haut  commissariat des Nations Unies
pour les droits de lâ€™homme, font Ã©tat dâ€™au moins  130 personnes qui ont perdu la vie dans la crise post-Ã©lectorale qui a
prÃ©valu  depuis le mois dâ€™aoÃ»t dernier Ã  ce jour.  Les victimes  des violences prÃ©Ã©lectorales des mois dâ€™avril Ã  juillet
derniers se chiffraient  dÃ©jÃ  autour dâ€™une centaine de tuÃ©s.  Au chapitre de  la rÃ©pression judiciaire, un rÃ©cent rapport du
ministÃ¨re de la sÃ©curitÃ© publique  faisait Ã©tat de plus de 3.000 personnes qui ont fait lâ€™objet dâ€™interpellation au  cours de
ces trois derniers mois pour leur implication dans les violences  post-Ã©lectorales. Â  
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